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Executive summary 

Cette note présente les recherches, contributions d’experts et conclusions pour le développement 

d’une filière « économie circulaire » pour le marché belge des bateaux de plaisance et la gestion des 

navires en fin de vie, avec un focus particulier sur les bateaux en matériau composite à ce jour pas ou 

très peu recyclés. 

Les analyses mettent en évidence l’existence d’une flotte immatriculée en Belgique estimée à 93k 

navires sur le territoire. Il est toutefois à remarquer qu’il n’existe pas de statistiques précises sur les 

bateaux effectivement stationnés en Belgique (des bateaux immatriculés en Belgique peuvent être 

stationnés à l’étranger et des bateaux immatriculés à l’étranger peuvent être stationnés en Belgique). 

A ce jour, on constate : 

• Un stock de bateaux en fin de vie (40-50 ans après leur mise en circulation durant les 

années 70-80) estimé à +/-10k unités 

• Un flux de bateaux en fin de vie estimé à 2k unités annuellement 

• Une proportion de plus de 75% de bateaux en matériau composite 

• Au niveau européen, on estime à 120.000 tonnes, les déchets à traiter annuellement 

L’analyse des benchmarks européens, mais également les consultations d’experts impliqués dans la 

filière nautique, les administrations, la gestion des déchets mais aussi dans les solutions industrielles 

de production et de valorisation des déchets a permis d’identifier des freins et des mesures à même 

au développement d’une filière pour les déchets du secteur. 

En synthèse, on constate : 

• Des initiatives locales pilotes -notamment Vlaanderen Circulair- mais une absence de 

filière structurée pour le démantèlement et la valorisation des différentes fractions en 

particulier la fraction composite 

• Cette pré-étude s'inscrit dans le cadre du plan d'action fédéral pour l’économie circulaire 

ainsi que le plan d’action fédéral sur les déchets marins  

• Une complexité technique à procéder à une valorisation de la fraction composite (au-

delà d’une approche downcycling voire en se limitant à une valorisation énergétique – 

incinération). 

• De multiples freins au déclassement et au démantèlement des navires/épaves. Il s’agit 

d’aspects émotionnels (difficultés de se séparer d’un bien chargé émotionnellement), 

économiques (les coûts de démantèlement, recyclage de certaines fractions et/ou 

élimination propre des déchets non recyclable), techniques dont en particulier les 

aspects logistiques de transport vers des lieux de traitement et juridiques avec 

notamment l’aspect d’identification du propriétaire et le traitement d’épaves ou de 

bateaux abandonnés. 
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• Une taille de marché limitée en tonnage au niveau belge pour représenter une 

opportunité pour une filière industrielle d’où une nécessité de prévoir un cadre commun 

pour la plaisance au niveau EU et d’intégrer d’autres filières consommatrices de matériau 

composite à recycler (ex. pales d’éoliennes, structure en fibre polyester, piscines…)  

L’approche proposée pour avancer dans ce dossier intègre deux temporalités : 

1er temps : développement d’une filière et d’un mécanisme pour stimuler la gestion adéquate du stock 

actuel de bateaux en fin de vie et éviter les abandons qui s’apparentent à des décharges sauvages dont 

les coûts de gestion sont supportés par des opérateurs privés (ports de plaisance, propriétaires de 

terrains) ou publics (gestionnaires de voie d’eau, gestionnaires de voirie et d’espace public). 

2ième temps : stimulation de filière de valorisation des déchets composites des navires en fin de vie 

pour limiter l’incinération et bannir la mise en décharge. Sensibilisation et développement de modèle 

d’économie circulaire pour les bateaux neufs en collaboration avec les chantiers navals de production 

(actuellement, il n’y a plus de chantier de production de navires en Belgique) et de réparation (en 

Belgique et Europe) pour allonger la durée de vie des bateaux en circulation. 

4 leviers d’action ont été identifiés pour avancer sur ces deux temporalités :  

1 Améliorer la sensibilisation et la communication sur la responsabilité des propriétaires de navires 

pour le traitement et recyclage de son bateau en fin de vie 

2 Améliorer les filières de conception, réparation & recyclage des bateaux afin de réduire leur 

impact sur l’environnement On veillera à stimuler, en fixant des obligations et des objectifs, un 

maximum de filière de recyclage pour une plus grande valorisation des déchets et limiter la 

fraction incinérée. Pour le deuxième horizon de temps, on pourra définir un cap et fixer des 

obligations visant à intégrer des % de matières recyclables. Ce dernier point devra être abordé à 

l’échelle européenne incluant les producteurs de fibres et matériaux composites ainsi que les 

constructeurs de navires de plaisance européens (R&D et production). 

3 Amélioration de la qualité du suivi des bateaux de plaisance en particulier les bateaux anciens, en 

mauvais état, voire abandonnés par leur propriétaire (en collaboration avec les acteurs privés 

comme les ports de plaisance) 

4 Pour la mise en place de ces différentes mesures, on veillera à définir le rôle et les responsabilités 

en renforçant la collaboration des différents acteurs institutionnels actifs sur le secteur (niveaux 

régionaux, fédéral) 

 

Suite à cette étude, il est proposé de travailler en collaboration avec un expert juridique pour envisager 

une évolution du cadre juridique en ligne avec ces recommandations (la responsabilisation des 

propriétaires à déclarer et assurer le démantèlement de leur navire en fin de vie, le traitement des 

navires abandonnés et la mise en œuvre d’un modèle de contribution à un fonds de financement d’une 

filière de traitement et de recyclage des déchets liés aux bateaux de plaisance. 
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On recommande par ailleurs de prévoir des actions de formation et de sensibilisation vers les 

différentes administrations impliquées pour procéder au monitoring de la situation -identification des 

bateaux belges et étrangers présents sur le territoire, suivi des bateaux en fin de vie, traitement des 

épaves ou bateaux abandonnés. On veillera à définir et à suivre des indicateurs de performance. 

 

Par ailleurs, il est recommandé d’effectuer un suivi des initiatives pilotes (privées et/ou publiques par 

les acteurs régionaux (en lead de la stimulation des modèles d’économie circulaire) mais aussi 

européens (vu l’aspect pan-européen de la problématique). 
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1 Cadre de référence de la mission  

1.1 Objectifs de la mission   

La navigation de plaisance est apparue dès le XVIe siècle. Si, à l'origine, elle n'était qu'un privilège pour 

l'élite, elle est rapidement devenue accessible au grand public et il n’est plus possible d’imaginer, de 

nos jours, qu’elle ne fasse plus partie de notre vie. Après une longue période où les bateaux étaient 

principalement construits en bois et en acier, la construction de masse de bateaux (de plaisance) en 

composite a commencé depuis la seconde moitié du siècle dernier. 

En raison des propriétés spécifiques du composite, la durée de vie moyenne d'un tel bateau a donc été 

estimée à 30-50 ans. Cela signifie que de nombreux bateaux arrivent aujourd'hui à la fin de leur cycle 

de vie et sont donc mûrs pour la démolition. Le fait que de nombreux bateaux sont prêts à être démolis 

se traduit également par la présence de nombreux bateaux de plaisance négligés et/ou abandonnés 

sur les voies navigables belges ainsi que sur les quais, notamment après un hivernage prolongé. 

Actuellement, aucune solution viable n'a été trouvée en Belgique pour recycler des bateaux en 

composite. La structure et les propriétés du composite rendent le recyclage compliqué. En outre, 

l'entrée en vigueur de la directive européenne 2008/98/CE a entraîné l'interdiction de la mise en 

décharge des matières plastiques. Aujourd'hui, le polyester finit tout simplement dans la presse à 

conteneurs où il est traité comme un déchet résiduel ou encombrant. En outre, il n'est pas évident de 

prévoir des canaux de collecte appropriés en raison de l'incertitude quant au volume et à la qualité du 

flux de déchets de composite. 

Ces dernières années, la Belgique a activement promu l'économie circulaire. Les matières premières 

ne peuvent plus être utilisées comme si elles étaient inépuisables, il faut donc trouver des moyens de 

les recycler au maximum. En effet, le recyclage est meilleur pour l'environnement. Par exemple, le 

recyclage devrait réduire l'utilisation de matières premières primaires, ce qui peut contribuer à réduire 

la pénurie de ressources. En outre, il faut beaucoup moins d'énergie pour recycler les produits que 

pour les produire. 

La montagne de déchets de composite continue de croître au niveau mondial, en partie à cause de 

l'industrie de la navigation de plaisance. Avec cette étude préliminaire, la DG Navigation du SPF 

Mobilité et Transports vise à identifier les pistes possibles pour parvenir à une économie circulaire 

dans le secteur belge de la navigation de plaisance, tant en mer que sur les voies navigables 

intérieures. 
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1.2 Méthodologie 

La première partie du travail a été de concentrer les informations disponibles par rapport à la 

problématique, à savoir :  

• l’analyse historique de la problématique ;  

• la volumétrie des navires de plaisance ; 

• le benchmarking des solutions ;  

• les analyses du processus de démantèlement et des différents matériaux ;  

• les analyses des différents défis des parties prenantes ;  

• l’analyse des différents scénarios actuels & leurs impacts ; 

• les analyses de la chaine de valeur des navires de plaisance.  

Ensuite, nous avons travaillé avec les acteurs de terrains (Industriel, pouvoirs publics, gestionnaire de 

port…) autour de 2 thématiques clés, à savoir l’aspect technique et les débouchés des bateaux de 

plaisance en fin de vie, ainsi que l’aspect systémique des solutions envisageables.   

Ces 2 workshops ont permis : 

• de mesurer le niveau d’attente des différentes parties prenantes par rapport à la 

problématique ; 

• d’identifier les intérêts & responsabilités quotidiens des différentes parties prenantes ;  

• d’identifier les obstacles et barrières techniques, juridiques & financières ; 

• d’identifier des pistes de solutions.  

Enfin, nous avons structuré les 2 parties précédentes dans une seule et même note, nous permettant 

de proposer des pistes de solutions autour de ces différents éléments. Nous avons également intégré 

des éléments que nous avons ressortis des différents benchmarks afin d’illustrer des cas établis 

ailleurs.  
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2 Contexte & chiffres clés des bateaux de plaisance 

2.1 Estimation des volumes  

Dans l’ensemble, il est difficile pour tous les pays de chiffrer avec précision le nombre de bateaux de 

plaisance présents sur leur territoire.  

Selon la directive européenne 2003/44/CE, on entend par navire de plaisance « … les navires destinés 

aux sports et aux loisirs, quel que soit le type ou le moyen de propulsion dont la longueur de la coque 

est comprise entre 2,5m et 24m, mesurée selon la norme harmonisée… ». En Belgique, depuis l’arrêté 

royal du 28 juin 2019 relatif aux navires de plaisance, l’immatriculation des navires de plaisance de 

plus de 2,5 mètres utilisés sur les eaux belges est obligatoire.  

Malgré l’obligation d’enregistrement, il n’est pas non plus simple pour la Belgique de fournir des 

chiffrés précis, car tous les bateaux ne sont pas enregistrés.  

Quand bien même ils le seraient, la nature de bien mobile (cfr. figure 1) fait en sorte qu’un bateau 

puisse être enregistré en Belgique mais amarré et navigant à l’étranger (partie de gauche), ou 

inversement, un bateau français ou hollandais peut être enregistré dans son pays d’origine, mais 

amarré et navigant en Belgique. 

 Figure 1: Volume des bateaux de plaisance en Belgique (illustratif) 

 



 

 
Pré-étude de l’introduction d’une économie circulaire pour les navires de plaisance

  10 

2.1.1 Estimation des volumes belges 

Pour l’exercice, nous nous sommes basés sur les bateaux enregistrés en Belgique sans savoir s’ils sont 

bien amarrés en Belgique en 2022. Ce volume est estimé à 93.452 (source : SPF Mobilité). Cependant, 

plusieurs bateaux de plaisance ont déjà été négligés et abandonnés dans les voies navigables belges 

ou à quai avant 2019 (année du nouvel arrêté royal).  

Le graphique ci-dessous (figure 2 ; source : SPF Mobilité) nous permet d’avoir une représentation par 

année de construction de l’ensemble des bateaux. Nous pouvons voir effectivement que le nombre de 

bateaux construits/mis en circulation a fortement augmenté à partir de 1970, et a maintenu une bonne 

croissance les années qui ont suivi. Il convient de faire remarquer que pour 16.000 bateaux, aucune 

année de construction n'a été précisée. On part toutefois du principe que ces bateaux ont été 

construits avant 2005. 

 

Figure 2: Distribution du nombre de bateaux de plaisance enregistrés par année de construction 

 

 

Ce volume peut également être découpé par taille (figure 3 ; source : SPF mobilité), par type 

de coque (figure 4 ; source : SPF mobilité) et par type de bateau (figure 5 ; source : SPF 

Mobilité). 

 

• Par taille de bateau : près de 58% des bateaux ont une taille inférieure à 7 mètres. Le reste de la 

flotte de bateaux concernent principalement des bateaux entre 7 et 15 mètres (40%). Lorsque 

nous regardons le découpage par année de construction, nous remarquons que les bateaux 

inférieurs à 7 mètres prennent chaque année plus de place par rapport aux bateaux plus gros 

(38% des bateaux entre 1970 et 1980, et 75% entre 2010 et 2022).  
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Figure 3 : Distribution par taille de bateau et par année de construction 

 

 

• Par type de coque : la majorité des bateaux (76%) ont une coque en polyester. Cette proportion 

peut être observée dès les années 1970. Les autres bateaux sont plutôt de types métaux (9%), 

caoutchouc (7,1%) et bois (3%). On notera que c’est précisément cette catégorie de bateaux qui 

arrive aujourd’hui en fin de vie. 

 

Figure 4: Distribution du nombre de bateaux par type de coque et par année de construction 

 

 

• Par type de bateau : la majorité des bateaux sont de types bateaux à moteur (70%). Ensuite, on 

retrouve les voiliers à 19% et enfin les petits bateaux (11%). Les bateaux restants sont de types 

péniches ou non identifiables.   
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Figure 5: Distribution par type de bateau et par année de construction 

 

 

2.1.2 Estimation des volumes en Europe et en France 

A. Europe 

Selon une étude européenne, il y aurait environ 6 millions de bateaux de plaisance dans l’UE, 

la majorité (environ 95%) faisant moins de 12 mètres de long. Ce faisant, 95% d’entre eux 

seraient constitués de composites renforcés de fibres. L’industrie nautique européenne estime 

également que 80.000 bateaux de plaisance sont en état à être mis au rebut chaque année. 

Cela représente environ 1,5% de la flotte européenne estimée de bateaux de plaisance. Si l’on 

prend une moyenne de 1,5 tonnes par bateau, cela donne 120.000 tonnes de déchets à traiter 

par an (Commission européenne, direction générale des affaires maritimes et de la pêche, 

2017 ; Dejhall et Legovic, 2018). 

B. France 

En France, nous dénombrons plus d’un million de bateaux enregistrés en France (Source : 

Ministère de la Transition Écologie et Solidaire). Cela représente 1 bateau pour 67 habitants. La plupart 

sont des bateaux à moteurs (74%), suivi des voiliers (19%), comme en Belgique. Si nous 

regardons la taille de ceux-ci, la part des bateaux inférieurs à 7 mètres atteint 86% (58% pour 

la Belgique).  

Pour information, la France dispose de 1.029 ports (recensement exhaustif : 473 maritimes & 

556 fluviaux (Observatoire des ports de plaisance, Rapport 2015). Soit en moyenne 1.000 

bateaux par port.  
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Figure 6 : Distribution des navires par type et par taille (France) 

 

 

2.2 Les matériaux et composantes des bateaux 

Au-delà du nombre de navires présents en Belgique, il y a leur composition respective qui, une fois 

encore, n’est pas une mince affaire lorsqu’il s’agit d’estimer leur volumétrie.  

Selon le type de bateau, sa taille ou même sa coque, les quantités et les rapports entre les différentes 

matières utilisées varient. Un rapport moyen entre les différentes matières a été établi à partir de 

différentes sources pour les bateaux en composite (figure 7). 

Figure 7: Composition des matériaux pour les navires en composite (moyenne) 

 

Les matériaux peuvent être divisés en cinq catégories principales, qui seront examinées 

individuellement ci-dessous. Pour une grande majorité de matériaux , des processus de recyclage bien 

développés existent déjà, mais ce n'est pas le cas pour tous les matériaux. 

Comme le montre la figure ci-dessus, les composites et les métaux sont les principaux matériaux à 

recycler dans un bateau de plaisance. Tout d'abord, les bateaux de plaisance sont en grande partie 
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composés de matériaux composites, que l'on retrouve principalement dans la coque du bateau et dans 

les éléments structurels tels que le mât. Le deuxième groupe le plus important est celui des métaux 

tels que l'acier, l'aluminium, le cuivre et le laiton. Le bois est également utilisé dans la fabrication d'un 

bateau et ce, pour des meubles par exemple. Il existe également des marchandises dangereuses telles 

que les batteries, les réfrigérants et les huiles, et ce dernier groupe comprend les appareils 

électroniques. 

a. Plastique : (renforcé de fibres de verre) Polyester 

Les bateaux de plaisance sont principalement fabriqués en thermodurcissables de haute résistance 

chargés en fibre. Un composite est constitué d'au moins deux composants aux propriétés différentes 

qui, une fois combinés, forment un matériau aux caractéristiques spécifiques. Dans les composites de 

haute résistance chargés en fibre, une matrice (souvent un plastique) est combinée à des fibres pour 

créer un produit final solide. Pour les bateaux de plaisance, on utilise couramment des fibres de verre 

combinées à du polyester. Le polyester est un matériau à matrice thermodurcissable, ce qui signifie 

qu'il ne fond pas à haute température contrairement aux thermoplastiques (OVAM, consortium Vito, 

Centexbel-VKC & Sirris, 2016 ; Önal & Neşer, 2018 ; Driel, 2010).  

Les thermodurcissables de haute résistance chargés de fibre sont utilisés dans diverses industries telles 

que le transport et la construction. Sa grande résistance et sa rigidité, combinées à son faible poids, 

rendent son utilisation attrayante.  En outre, il est très résistant à la corrosion et aux conditions 

environnementales (Önal & Neşer, 2018 ; OVAM, consortium Vito, Centexbel-VKC & Sirris, 2016 ; Driel, 

2010) . 

À ce jour, le polyester n'est pas recyclé en Belgique. Bien que les techniques existent, certains goulots 

d'étranglement empêchent la mise en place d'un processus de recyclage. Le gros problème du 

recyclage des bateaux de plaisance réside donc dans le polyester. Les techniques de recyclage du 

polyester sont abordées au point 2.5. 

b. Métaux  

Les métaux peuvent être divisés en deux catégories, les métaux ferreux et les métaux non ferreux. Les 

métaux ferreux sont principalement constitués de fer et possèdent des propriétés magnétiques. L'acier 

et le fer en sont des exemples. Les métaux qui ne contiennent pas de fer ou dont le fer n'est pas le 

principal composant sont inclus dans les métaux non ferreux. Le cuivre, le plomb et l'aluminium en 

sont des exemples.   

Les métaux sont déjà recyclés et réutilisés actuellement. Des processus de recyclage matures sont 

donc déjà en place et de nombreuses entreprises belges sont engagées dans le recyclage des métaux. 

Après tout, les métaux peuvent être recyclés avec peu ou pas de perte de qualité. L'acier, par exemple, 

peut être recyclé un nombre infini de fois sans perte de ses propriétés physiques. Il peut donc être 

parfaitement réutilisé pour des fabrications similaires. En outre, le recyclage de l'acier présente 

l'avantage de nécessiter jusqu'à 80 % d'énergie en moins que sa production. L'aluminium peut 

également être réutilisé pour des fabrications similaires après avoir été recyclé. Son recyclage 
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nécessite même jusqu'à plus de 90 % d'énergie en moins que sa production. En outre, la production 

de métaux à partir de matières premières secondaires entraînerait moins d'émissions de CO² que celle 

de métaux à partir de matières premières primaires (EMIS, sd ; EuRIC aisbl, 2020). 

c. Bois 

Il existe déjà des processus de recyclage matures pour le bois également, et donc des entreprises 

belges qui exercent cette activité. Les déchets de bois peuvent être utilisés comme matières premières 

dans diverses applications. Lorsqu'aucune autre utilisation n'est possible, il peut être incinéré avec 

récupération d'énergie (Fedustria vzw, sd).   

d. Marchandises dangereuses 

Des procédés de traitement sont également déjà disponibles pour plusieurs matériaux appartenant 

aux marchandises dangereuses dans des centres de recyclage agréés. Par exemple, si la qualité est 

encore suffisante, le combustible peut être utilisé comme combustible de substitution pour les grandes 

chaudières industrielles. Les batteries peuvent également être traitées et le plomb, le plastique et 

l'acide de la batterie peuvent être réutilisés.  

e. Autres (appareils électroniques et électriques) 

Des appareils électroniques sont également présents sur un bateau. S'ils ne peuvent pas être réutilisés, 

ils doivent être collectés conformément au système des déchets d'équipements électriques et 

électroniques (DEEE). Les différents composants peuvent être récupérés et réutilisés comme matières 

premières. Les DEEE doivent être recyclés selon des normes spécifiques et ne peuvent donc être remis 

qu'à des installations de traitement autorisées.  La directive européenne 2012/19 relative aux déchets 

d'équipements électriques et électroniques fournit un cadre juridique pour la collecte et le traitement 

des DEEE (Eklund, Syversen, Eisted, & Hanna, 2013 ; Cour des comptes, 2021 ; EMIS, sd). 

À noter que, bien qu’il existe de nombreux débouchés pour un ensemble de matériaux, ceux-ci 

n’atteignent qu’un niveau très bas de la valorisation des déchets selon Lansink (cfr. Figure 8) ou alors 

la part représentant les échelons les plus avancés est très faible. Par exemple, la filière bois a de 

nombreux débouchés pour recycler et réutiliser les déchets de bois, mais leur majorité finisse encore 

trop souvent en valorisation énergétique.    

Figure 8 : Échelle de Lansink 
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Enfin, en France, certains matériaux, comme les feux de détresses, ont nécessité la création d’une 

toute nouvelle filière pour les traiter (cfr. APER Pyro).  

2.3 Conséquences 

La montagne croissante de bateaux de plaisance abandonnés et/ou prêts à être mis au rebut a 

également des implications. Tout d'abord, les bateaux abandonnés occupent de plus en plus d'espace 

sur nos eaux et leur prolifération entraîne également une pollution visuelle. Dans les marinas, ces 

bateaux occupent des amarres qui peuvent être mises à la disposition d'autres propriétaires de 

bateaux. Lorsque les marinas ne retrouvent pas les propriétaires, elles sont également confrontées au 

problème des factures impayées. Il existe également un risque potentiel d'accidents dû au nombre 

croissant de bateaux de plaisance abandonnés qui obstruent le passage sur nos eaux, compromettant 

ainsi la sécurité. Cela implique le risque qu'un mât brisé tombe sur un navire voisin et provoque des 

dégâts. (Université de Wageningen, 2015 ; Haaksi, 2019 ; Organisation maritime internationale, 2019). 

Les coques des bateaux de plaisance entrent dans la catégorie des plastiques. Ainsi, lorsqu'un bateau 

est abandonné sur l'eau, il finit par se décomposer en microplastiques et par nuire au milieu marin. 

Enfin, il existe également un risque de fuites d’huile ou de carburant sur les bateaux abandonnés. Le 

problème croissant des bateaux de plaisance abandonnés ou négligés entraîne donc des conséquences 

environnementales majeures, qui rendent la recherche de solutions indispensable (Université de 

Wageningen, 2015 ; Haaksi, 2019 ; Organisation maritime internationale, 2019). 

2.4 Processus de démantèlement 

Pour recycler les matériaux d'un bateau, il faut d'abord les séparer les uns des autres. Le 

démantèlement d'un bateau de plaisance peut varier en fonction du type et de la taille du bateau, mais 

il existe 4 processus généraux qui s'appliquent à pratiquement tous les bateaux de plaisance.  

a. Administration et transport 

La première étape consiste à accomplir les formalités administratives nécessaires et à assurer le 

transport. Plus précisément, les dimensions du bateau seront d'abord vérifiées afin de garantir un 

processus de démantèlement approprié. En outre le prix, qui dépend de certains facteurs, sera calculé 

pour l'ensemble du processus de démantèlement. Le contrôle de la propriété est également 

importante pour éviter, entre autres, d'éventuelles actions en justice. Enfin, l'enregistrement du 

bateau devra être annulé. Par ailleurs, il faut organiser le transport du bateau vers le site de 

démantèlement. En fonction de l'état du bateau et de l'emplacement du site de démantèlement, cette 

opération devra se faire par voie maritime ou terrestre (Monsó, 2012 ; Institut royal belge des 

ingénieurs de la marine, 2009 ; BoatDIGEST, sd). 
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b. Inspection préliminaire et décontamination 

La deuxième étape du processus consiste en un contrôle préliminaire et une décontamination du 

bateau. Le contrôle préliminaire est essentiel pour identifier les risques potentiels pour 

l'environnement ou la sécurité. Il s'agit notamment de vérifier si l'on peut encore entrer dans le bateau 

en toute sécurité et de contrôler quelles marchandises dangereuses pourraient être à bord. Une fois 

que l'on peut s'assurer de pouvoir accéder en toute sécurité au bateau, la décontamination peut 

commencer. La décontamination fait référence au nettoyage du bateau. Toutes les substances 

dangereuses, telles que l'huile, le liquide des batteries, les carburants, les produits chimiques et les 

autres liquides, sont retirées et récupérées tant que faire se peut (Monsó, 2012 ; Institut royal belge 

des ingénieurs maritimes, 2009 ; BoatDIGEST, sd). 

c. Démantèlement manuel et démantèlement mécanique 

Une fois qu'un bateau est assaini, l'étape suivante consiste à le mettre hors service de manière 

efficace . Des outils d'ingénierie tels que des scies hydrauliques et des marteaux sont utilisés pour 

détacher et retirer les éléments. Cela implique généralement de travailler du haut vers le bas jusqu'à 

la quille et de l'extérieur vers l'intérieur. Ainsi, les structures du pont supérieur, comme le mât et les 

voiles, seront retirées en premier. Ensuite, le démontage intérieur commence, ce qui inclut le 

démontage et l'enlèvement des meubles, des luminaires et des appareils électroménagers. Au cours 

de ce processus, les pièces réutilisables, comme le moteur, sont examinées et mises de côté en vue 

d'une éventuelle vente. Le démontage manuel est suivi d'un démontage mécanique pour les pièces 

volumineuses et lourdes. De grandes machines (telles que des cisailles hydrauliques pour grue) 

peuvent être utilisées pour séparer le pont et la coque. Les grandes pièces peuvent également être 

coupées en petits morceaux pour permettre une manipulation ultérieure (BoatDIGEST, sd ; BoatCycle, 

2012).  

d. Tri et répartition des sous-groupes pour un traitement ultérieur 

Enfin, tous les différents types de déchets doivent être séparés et triés en fonction du groupe de 

matériaux. Une décomposition supplémentaire en parties plus petites peut être nécessaire pour 

permettre éventuellement le recyclage. Une fois les déchets triés, chaque type de déchets subira le 

traitement nécessaire par les autorités compétentes . 

2.5 Techniques de recyclage : polyester renforcé de fibre de verre 

Après le démantèlement du bateau, chaque type de déchets sera traité et/ou recyclé de manière 

appropriée. Dans le cadre de cette recherche, l'accent est mis sur le recyclage du polyester. Comme 

nous l'avons mentionné précédemment, un bateau est principalement constitué de polyester, mais les 
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procédés de transformation ne sont pas encore disponibles. Ce chapitre se concentrera donc 

uniquement sur les techniques de recyclage du polyester renforcé de fibres de verre. 

L'utilisation de thermodurcissables renforcés de fibres (de verre) est en augmentation. Bien qu'il offre 

de nombreux avantages grâce à ses propriétés spécifiques, son recyclage représente un défi. Les 

thermoplastiques, en revanche, se prêtent très bien au recyclage car ils deviennent entièrement 

liquides à haute température. Les techniques de recyclage connues pour les thermodurcissables 

renforcés de fibres de verre peuvent être divisées en trois catégories, chacune présentant toutefois 

des inconvénients (Sirris, sd).  

a. Recyclage mécanique 

Une première possibilité est le recyclage mécanique, par lequel les thermodurcissables renforcés de 

fibres de verre sont broyés en petits granulés ou en poudre fine qui peuvent ensuite être utilisés 

comme remplissage ou matière première dans la production de nouveaux matériaux. Les petites 

pièces obtenues après le broyage contiennent encore la propriété de résistance du composite. Cela lui 

permet d'être utilisé comme matériau de renforcement dans la production d'autres matériaux (OVAM, 

consortium Vito, Centexbel-VKC & Sirris, 2016).  

b. Recyclage chimique 

Une deuxième option est le recyclage chimique, plus précisément la solvolyse. Cette technique utilise 

des solvants pour séparer les composants en composants de base. Ces composants de base peuvent 

ensuite être utilisés dans la production d'autres matières (OVAM, consortium Vito, Centexbel-VKC & 

Sirris, 2016). 

c. Recyclage thermique 

Enfin, il existe également la possibilité d'un recyclage thermique dans lequel des températures très 

élevées (450-700°C), en l'absence d'oxygène, sont utilisées pour récupérer les composants de base . 

Ce phénomène est également connu sous le nom de pyrolyse (OVAM, consortium Vito, Centexbel-VKC 

& Sirris, 2016; Job, 2013). 

Un exemple spécifique et de plus en plus populaire de recyclage thermique est le co-traitement dans 

les fours à ciment. La fabrication du ciment nécessite de générer des températures élevées. Grâce à 

l’utilisation de composants combustibles (résine) comme énergie, une partie de cette énergie peut 

être récupérée. Les composants non combustibles (fibre de verre) sont ensuite utilisés comme matière 

première/remplissage pour le ciment. Il y a donc un recyclage des matériaux et de l'énergie ici (OVAM, 

consortium Vito, Centexbel-VKC & Sirris, 2016; BiinC & Drogt, 2017). La Commission européenne a par 

ailleurs accepté l'utilisation des déchets composites dans la production de ciment comme une 

technologie de recyclage (directive 2008/98/CE). 

 

Ces trois processus impliquent cependant une perte de qualité. Les composants finaux ou les recyclats 

obtenus sont de plus en plus faibles, ce qui signifie qu'ils ne sont pas (ou ne peuvent pas être) utilisés 
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comme matériau en soi, mais plutôt comme matériau de remplissage ou de renforcement. Il est 

impossible de ramener les composants à des composants de base parfaitement purs. Ainsi, les 

matériaux qui sont finalement récupérés ont toujours une valeur marchande inférieure. Il s’ensuit que 

la plupart des processus tendent à être trop coûteux par rapport à la valeur marchande pouvant être 

obtenue du recyclat (Eklund, Syversen, Eisted, & Hanna, 2013; Önal & Neşer, 2018; BiinC & Drogt, 

2017). 

 

2.6 Les parties prenantes, leurs responsabilités et l’impact 

Durant notre mission, nous avons remarqué qu’il existait un grand nombre de parties prenantes qui 

ont leurs rôles respectifs par rapport aux enjeux des bateaux de plaisance en fin de vie, mais aussi des 

intérêts et des freins concernant la gestion de bateaux en fin de vie/abandonnés.  

Les vendeurs de 

bateaux 

● Se trouvent très en amont de la problématique 
● Se retrouve potentiellement concernés si l’acheteur souhaite 

vendre un bateau d’occasion pour en acheter un neuf.  

Les propriétaires de 

bateaux 

● Les propriétaires, ou ses héritiers hésitent à se débarrasser de leur 
bateau car charge émotionnelle liée à l’objet 

● Responsable de son bateau, mais aujourd’hui aucune assurance 
n’est obligatoire 

● Importance de conscientiser/sensibiliser le propriétaire (et ses 
héritiers ?) sur sa responsabilité de son bateau et de son traitement 
en fin de vie afin de le convaincre de mettre en œuvre une solution 
« fin de vie » (démantèlement, upcycling, downcycling, réparation) 

Les responsables de 

port de plaisance 

● Le port est responsable de la sécurité envers les utilisateurs et 
autres bateaux 

● Obligation de s’assurer en 2e rang dans la mesure où le propriétaire 
ne l’est pas et que son bateau finit au fond de l’eau (coût de 
renflouement et évacuation estimé à 30K€) 

● Difficulté à définir le propriétaire officiel du bateau 
● Des propriétaires cèdent leur bateau sans en informer les ports 
● Le club doit intervenir si un bateau menace la sécurité, mais il y a 

un risque juridique par rapport à cette situation.  
● L’exemple des initiatives dans les ports de plaisance de Nieuport et 

de La Rochelle, qui procèdent à des opérations « liquidation de 
bateaux abandonnés » revente (mise aux enchères) 

Les propriétaires de 

terrains 

● Certains bateaux sont « abandonnés » sur l’espace public (pas 
nécessairement en bord des cours d’eau, mais sur le domaine 
public en bord de route).  

Les responsables de 

cours d’eau 

● Certains bateaux sont amarrés sans autorisation  
● Pour des raisons de sécurités, les responsables de ces domaines 

sont amenés à prendre des mesures pour évacuer des bateaux-
épaves ou stationnés sans autorisation, même s’il convient 
d’attendre 60 jours avant de pouvoir enlever un bateau laissé sans 
surveillance ou amarré sans autorisation. (Il pourrait être opportun 
de modifier cette disposition et envisager un délai plus court sans 
réaction par le dernier propriétaire connu.) 
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Les communes 

portuaires 

● C’est au niveau de la commune qu’une décision d’expropriation ou 
de transfert de propriété peut avoir lieu 

Les administrations 

publics 

● Inspectent les navires qui peuvent être appelé et peuvent déclarer 
un bateau non apte à naviguer (voir qualifier un bateau d’épave). 

Les responsables des 

zones portuaires 

● Moins impliqués, et renvoient les responsabilités vers les clubs et 
associations en charge des ports de plaisance.  

Les assurances ● Proposent des assurances pour les propriétaires de navires, même 
si elle n’est pas obligatoire.  

● Interviennent en cas de sinistre 

Les experts mandatés 

par les compagnies 

d’assurance 

● Interviennent en cas de besoin des assurances pour autoriser la 
réparation d’un dommage sur un bateau 

Industriels et 

entreprises de collecte 

de déchet 

● Sont déjà en place et « offrent » des solutions techniques de 
démantèlement, mais aujourd’hui cela se traduit en une perte 

● Accepte les épaves si on leur propose une solution de revalorisation 
(ex : une épave et je le récupère en passe-câble) 

 

 

  



 

 
Pré-étude de l’introduction d’une économie circulaire pour les navires de plaisance

  21 

3 Objectifs politiques et intérêts des parties prenantes  

3.1 Les objectifs & leurs priorisations 

Durant le workshop systémique, il a été question de débattre sur les objectifs et les priorités de chacun 

des acteurs autour de la table. Pour l’exercice, chaque participant recevait 10 votes et devait les 

répartir parmi les 52 cases du tableau, selon ses préférences. À savoir, 13 objectifs et pour chacun, il 

était possible d’indiquer si cela était hors périmètre (Won’t), ou bien dans le périmètre mais avec un 

niveau de priorité différent (Must = niveau 1 ; Should = niveau 2 ; Could= niveau 3). Chaque participant 

avait une couleur de gommettes en fonction de l’organisation qu’il représentait :  

● Les gestionnaires de port ou de club (couleur bleue) 

● Les fédérations (couleur verte) 

● Les acteurs publics (couleur rose) 

Dans les résultats (figure 9), tout d’abord, nous n’observons pas de différence significative entre les 

choix des 3 types d’acteurs. En revanche, nous observons une très grande attente de la part des 

acteurs (70% des votes placés en « Must »).  

Parmi les 4 types d’objectifs possibles, 70% ont été placé sur le traitement des épaves (30%) ou bien 

sur les incitants circulaires (40%) à mettre en place.  

Ensuite, en regardant par type d’objectif :  

● Traitement des épaves : les acteurs sont en faveur d’une facilitation de l’enlèvement des 

épaves et de mesures pour la protection de l’environnement 

● Incitants circulaires : la répartition des votes est plus ou moins équilibrée entre les différents 

niveaux de solutions de valorisation des navires. À noter que seulement 3 votes ont été placés 

pour le développement d’une économie circulaire. Ce résultat doit être nuancé par le fait 

qu’aucun acteur ne semble apercevoir une solution technique miracle permettant 

d’atteindre une économie circulaire parfaite au niveau des bateaux (comme indiqué plus bas, 

il est considéré d’abord nécessaire de créer une filière de démantèlement/traitement des 

déchets bateau alors que les bateaux en composite commencent à arriver en fin de vie). 

● Types de bateau :  le choix se porte pour l’ensemble des bateaux et pas uniquement les 

bateaux en composite 

● Niveau d’intégration : dans un premier temps, les acteurs souhaiteraient une solution au 

niveau fédéral et, dans une moindre mesure, une solution au niveau européen. Le 

développement d’un modèle au niveau régional ne semble pas intéresser les acteurs. 
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Figure 9: Exercice de priorisation des objectifs (MoSCoW) 
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3.2 Les barrières à l’atteinte des objectifs 

Avant de proposer des pistes de solutions, il y a lieu d’identifier les barrières actuelles à lever pour 

permettre un modèle viable à « l’économie circulaire des navires de plaisance ». 

3.2.1 Réparation ou réutilisation des navires 

● Il n’existe aucune obligation ni incitant pour pousser les propriétaires à entretenir et maintenir 

en état leur bateau.  

● Le rapport entre le coût de la main-d’œuvre et la valorisation des matériaux ne favorise pas la 

réparation ou réutilisation des bateaux. 

3.2.2 Éviter/enlever des épaves 

● Les frais liés au démantèlement et autres activités pour se défaire du bateau sont importants 

et freinent les propriétaires à prendre la décision de s’en défaire.  

● Une fois devenu une épave, le bateau dégrade l’environnement. En cas d’abandon, il n’est pas 

toujours possible d’identifier le propriétaire pour le rendre responsable de son bon 

traitement. 

● Un nombre important de navires sont « abandonnés et orphelins » (pas de connaissance du 

propriétaire), car le système d’enregistrement ne fonctionnait pas correctement pour les 

navires navigants avant l’introduction de l’obligation d’enregistrement. Par ailleurs il peut 

s’agir de navires immatriculés à l’étranger pour lesquels l’administration belge n’a pas 

d’information sur le propriétaire. 

● La situation en cas de décès et de succession génère aussi des situations compliquées car le 

nouveau propriétaire (héritier) n’avait pas la connaissance du bateau ou bien n’y connaît rien 

en entretien du bateau. Les successions ne renseignent pas toujours l’existence d’un bateau à 

fortiori si de taille modeste. 

● Le cadre juridique ne permet pas facilement d’intervenir, avant que la situation ne se 

dégrade, afin de se substituer au propriétaire, la procédure de transfert de propriété est 

complexe (conditions générales des gestionnaires de port de plaisance, rôle de la commune 

pour acter l’expropriation). On note aussi l’absence de motivation à se retrouver propriétaire 

d’un bateau dont la valeur nette, tenant compte des frais de démantèlement, est négative. 

● Certaines situations ne permettent pas d’agir avant que la situation ne se dégrade (ex : 

gestionnaire de club/ port, assureurs…). 

● Le coût pour renflouer une épave au fond de l’eau est élevé (>30K€). 

● Dans le cas où le propriétaire est identifié, il n’est pas toujours solvable.  

● Le coût de transport pour certaine taille de bateau est important. 

● Les propriétaires ne sont que très peu au courant des options possibles pour traiter leur 

bateau en fin de vie. 
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3.2.3 Localisation du/des centres de démantèlement 

Préalablement au recyclage du bateau, il y a lieu de le démanteler en plusieurs fractions. Chacune 

d’elle sera à répartir vers les filières adéquates. Il est possible d’avoir un centre de démantèlement 

pour toute la Belgique ou bien plusieurs répartis plus localement. Le choix dépendra de plusieurs 

éléments :  

● La taille de certains bateaux tenant compte des frais de transport d’un bateau (dimension, 

convoi exceptionnel), transport par voie d’eau pour autant que le navire soit en état suffisant 

de naviguer ou d’être remorqué. 

● Les propriétaires sont peu au courant des alternatives pour transporter leur bateau vers un 

centre de démantèlement. 

● La législation diffère entre les différentes régions (Flandre, Wallonie, Bruxelles) et certaines 

conditions sont nécessaires pour une bonne coordination (ex : document spécifique, appel 

d’offres aux niveaux des 3 régions…). 

3.2.4 Recyclage et traitement des bateaux en fin de vie 

● Bien qu’estimé en augmentation graduelle, les volumes des bateaux en fin de vie sont trop 

faibles pour investir dans une capacité de recyclage dédiée à cette filière. 

● La conception même des bateaux (multicouches de différents types de composites) rend le 

recyclage qualitatif techniquement compliqué. Les filières existantes concernent 

essentiellement le downcycling ou la valorisation énergétique (cimenteries, incinérateurs). 

● Peu de débouchés : liés au fait que la qualité du « recyclat » est faible et que celui-ci ne peut 

pas être reformé en « fibres » qui sont utilisées pour le moulage des coques et ponts des 

navires.    

● Aujourd’hui, il existe trop peu de débouchés pour la partie « composite » du bateau 

(principalement du down-cycling).  

● Les matières vierges sont moins coûteuses et nécessite moins de manipulation (ex : ajout 

d’autres composantes fibre et résine pour obtenir un « mélange » plus contrôlable, solide et 

rigide.   

● Le coût de recyclage et réutilisation des matériaux d’un bateau est trop importante et ne 

stimule pas les industriels à travailler dans ce sens.  

● Notons aussi que la production des bateaux de plaisance ne se fait plus en Belgique (dernier 

chantier Etap fermé). Il existe des industriels producteurs de fibre comme 3B fiberglass. Une 

filière circulaire de l’industrie nautique doit s’envisager à l’échelle européenne. 

● Plusieurs solutions de valorisation des déchets existent. Le moins onéreux reste la valorisation 

énergétique, même si c’est la solution la moins pertinente d’un point de vue de l’économie 

circulaire. Certains cimentiers incinèrent et intègrent les cendres à leur mix. À l’heure 

d’aujourd’hui, aucun cadre ne favorise de passer par d’autres filières (obligation juridique, 

mise en avant des filières de recyclage & réutilisation, contrôle de ce qui est effectivement 
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recyclé ou envoyé en incinérateur…). De plus, certaines substances chimiques ainsi que du CO2 

sont libérés dans l’atmosphère au moment de l’incinération. 

4 Les leviers d’actions pour atteindre les objectifs 

4.1 Améliorer la sensibilisation & communication pour responsabiliser le 

propriétaire sur le recyclage de son bateau 

Nous l’avons vu plus haut, la notoriété des filières de démantèlement est très limitée. 

Il sera nécessaire de développer une campagne et des outils de communication ayant un impact pour 

sensibiliser les propriétaires de l’existence d’une procédure pour la gestion de la fin de vie des 

bateaux de plaisance et de l’importance (et la responsabilité du propriétaire) de faire appel à une filière 

professionnelle pour le démantèlement et la récupération des différentes fractions de déchets suite à 

cette déconstruction. 

La communication devra insister sur les bénéfices pour le propriétaire d’un traitement via une filière 

reconnue par les différents acteurs du secteur de la plaisance (professionnels, gestionnaires de ports 

de plaisance, gestionnaires de voies navigables, administrations régionales) : 

● Le fait que les déchets sont évacués de manière optimale 

● Le fait qu’un maximum de matières peuvent être réutilisées ou recyclées pour une deuxième 

vie 

● La possibilité de bénéficier d’un financement (total ou partiel cfr. point 4.4) 

 

Il s’agit là non seulement d’informer sur les avantages, mais aussi de créer un outil d’informations en 

général. Ainsi, les propriétaires pourront être informés, entre autres, sur ce qui suit :  

● Les obligations administratives liées à la désimmatriculation d’un bateau en fin de vie 

● Les responsabilités si les obligations ne sont pas suivies 

Cette communication sera disponible sur le site du SPF Mobilité mais également sur les sites des 

différents acteurs du secteur de la plaisance (professionnels, gestionnaires de ports de plaisance, 

gestionnaires de voies navigables, administrations régionales). 

On veillera à prévoir une communication incluant les différents acteurs et abordant l’aspect 

émotionnel lié à la gestion de fin de vie d’un bateau de plaisance. 

En synthèse, campagne de sensibilisation/responsabilisation des propriétaires et des 

professionnels : 

● Communication positive pour gérer le frein « émotionnel » 
● « donner une deuxième vie à ce qui a été votre rêve »  
● Plateforme unique avec mentions des parties prenantes régionales 
● Exploitation de différents canaux (dont les partenaires publics et privés pour 

communiquer sur cette filière) 
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4.2 Améliorer les filières de conception, réparation & recyclage des navires 

afin de réduire leur impact sur l’environnement 

Il nous semble utile de prévoir deux horizons : 

● Premier horizon, s’assurer de la réutilisation ou du démantèlement le plus « propre » 

possible d’un bateau dont un propriétaire ne peut plus assurer la maintenance et l’entretien 

ou qui n’est plus en état de naviguer (p. ex. risque de sombrer ou risque pour la sécurité 

d’autrui). On stimulera aussi un maximum de filière de recyclage pour une plus grande 

valorisation des déchets et limiter la fraction incinérée. 

● Deuxième horizon, stimuler les fabricants (étrangers) à intégrer l’éco-design dans la 

conception (fabricants de résine, de fibre de verre, chantiers naval). La fraction composite est 

en effet aujourd’hui trop peu valorisée car composée de matériaux différents et difficilement 

séparables. De plus, les filières existantes de recyclage sont essentiellement des filières de 

downcycling (ex. chemin de câbles) et pas une réutilisation pour la production de navires 

neufs. Des filières plus écologiques sont en phase « pilote », comme par exemple la 

construction de coque en fibre végétale (fibre de lin). Pour ce deuxième point, on recommande 

de mener cette réfléxion avec d’autres applications des matériaux composites en fibre PE 

comme les piscines pré-fabriquées ou les producteurs de pales d’éoliennes. Les moyens 

financiers collectés dans le cadre d’un dispositif REP seront donc à investir partiellement dans 

des initiatives de R&D pour améliorer le niveau de circularité (from waste to raw material via 

smart recycling). 

 

Échelle de Lansink : 

 

Le premier horizon peut être géré à l’échelle de la Belgique et des 3 régions, pour le second, il 

conviendra de s’intégrer dans des projets de R&D à l’échelle européenne incluant les producteurs de 

fibres et matériaux composites ainsi que les constructeurs de navires de plaisance. 

Pour les deux horizons, on pourra définir un cap et fixer des obligations visant à intégrer des % de 

matières recyclables. 
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4.3 Améliorer la qualité du suivi des bateaux de plaisance abandonnés et 

orphelins 

4.3.1 Contexte 

Dans le cadre de l'élaboration d'une stratégie d'économie circulaire pour le secteur de la navigation de 

plaisance, la question particulière des bateaux de plaisance abandonnés – orphelins ou autres – 

présentant un risque pour les personnes et l'environnement au sens large se pose (par exemple même 

l’accessibilité des voies navigables).  

À cet égard, les workshops ont mis en évidence les défis juridiques prioritaires suivants :  

 

1) comment identifier le propriétaire d'un bateau de plaisance abandonné ou orphelin ; 

2) quelles sont les possibilités d'intervention en cas d'inaction du propriétaire ; 

3) comment se faire rembourser les frais encourus ? 

Ces défis sont expliqués plus en détail ci-dessous. 

 

4.3.2 Description plus détaillée des questions identifiées 

Comment identifier le propriétaire ?  

L'identification du propriétaire est importante, entre autres, pour inciter le propriétaire à agir lorsque 

son bateau de plaisance présente un danger pour les personnes et l' environnement (volet préventif) ; 

ou pour réclamer auprès du propriétaire le paiement de tout dommage causé par le bateau de 

plaisance (volet curatif).    

Depuis plusieurs années, il existe une obligation d'enregistrement1. Pour les bateaux de plaisance 

couverts par cette obligation, le propriétaire peut être facilement identifié. Pour les bateaux ne 

répondant pas à cette exigence, l'identification est particulièrement difficile, voire impossible dans 

certains cas.  

Avant le 1er septembre 2019, les bateaux de plaisance (L < 20m) destinés à la navigation intérieure 

devaient disposer d'un document d'immatriculation. Le document d'immatriculation ou une copie de 

celui-ci doit être conservé à bord. Le numéro d'immatriculation devait être apposé au centre de la 

coque ou à l'avant, sur les deux côtés du navire. Le numéro d’immatriculation était définitif et 

appartenait une bonne fois pour toutes au bateau de plaisance. 

 

 

 
 

1 https://mobilit.belgium.be/fr/navigation/navigation-de-plaisance/navire/enregistrement 

https://mobilit.belgium.be/fr/navigation/navigation-de-plaisance/navire/enregistrement
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À présent, le document d'immatriculation perd progressivement sa validité en fonction de la date 

d'enregistrement, et doit être remplacé par une lettre d'enregistrement avant l'expiration de cette 

période de validité (entre 2020 et 2025). Pour les bateaux les plus anciens (antérieurs au 1er janvier 

1990), l'enregistrement doit être achevé au plus tard le 31décembre 2025. Dès lors, il devrait être 

possible d'identifier le propriétaire pour la grande majorité des bateaux de plaisance.   

Avec l'obligation d'enregistrement des nouveaux bateaux de plaisance et le régime transitoire pour les 

bateaux existants, le problème de l'identification des propriétaires de bateaux de plaisance semble 

plutôt un problème en voie de résolution. Bien entendu, il faut supposer que cette réglementation soit 

accompagnée des mesures répressives nécessaires.    

Bien sûr, on trouvera encore sporadiquement des bateaux dont les propriétaires ne sont pas connus. 

Dans ce cas, on peut toujours essayer d'identifier le propriétaire en croisant la base de données 

d'immatriculation avec d'autres bases de données/registres tels que ceux des compagnies d'assurance, 

des ports et des grutiers, etc. Une convention peut être conclue avec les ports de plaisance, par 

exemple, dans le but de vérifier si les bateaux de plaisance de leurs clients sont enregistrés et, le cas 

échéant, d'attirer au moins leur attention sur l'obligation d'enregistrement, de suspendre les autres 

services et de transférer les données nécessaires aux autorités compétentes. 

Notez qu’à la suite de l’ouverture d’une succession, une base de données accessible au nom du 

propriétaire peut faire en sorte que le notaire soit en mesure de déterminer si un bateau de plaisance 

fait partie du patrimoine du testateur.  

 

Quelles sont les possibilités d'intervention en cas d'inaction du propriétaire ? 

Si le propriétaire n'est pas connu ou – après un rappel – ne peut ou ne veut pas agir (ressources 

financières insuffisantes) pour remédier à une situation dangereuse, un tiers peut être amené à 

intervenir pour prévenir les dommages aux personnes et à l'environnement.  

Cela peut impliquer l'intervention des autorités ou d'un tiers (par exemple, l'autorité portuaire).  

Cela soulève un certain nombre de questions pratiques :  

● Est-ce que ce tiers a une autorité légale ou contractuelle suffisante (une base juridique 
suffisante) pour intervenir ? 

● Quels sont les actes que ce tiers peut accomplir : actes de garde, de gestion ou de disposition ? 
Par exemple, une réparation ou une vente du navire (épave) ?  

● Que se passe-t-il si des dommages sont causés par cette intervention ? Le tiers peut-il être 
tenu pour responsable de cette situation ? 
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Certaines situations peuvent être réglées par contrat, par exemple dans la relation entre l'autorité 

portuaire et le propriétaire du bateau de plaisance qui utilise les services portuaires.  D'autres cas, en 

revanche, nécessiteront une réglementation juridique d'application plus générale, par exemple une 

action de l'administration des voies navigables dans le cas de bateaux de plaisance orphelins. Même 

dans le cadre juridique actuel, certaines cas de figure juridiques telles que la « gestion d’affaire »2 

peuvent apporter une remédiation.       

 

Comment être remboursé pour les frais encourus ? 

Lorsque – en l'absence d'action du propriétaire – un tiers agit pour protéger les personnes et 

l'environnement, ce tiers peut encourir certains coûts.  Se pose alors la question de savoir si et 

comment ce tiers peut être indemnisé pour son intervention et à qui il doit s'adresser. Plus 

concrètement, les questions suivantes se posent :  

● Sur quelle base (légale ou contractuelle) et dans quelles conditions un tiers intervenant peut-
il obtenir le remboursement des frais engagés auprès du propriétaire ? 

Que se passe-t-il si le propriétaire est inconnu ou insolvable ? Par exemple, le bateau de plaisance 

pourrait-il être vendu et le produit de la vente utilisé pour indemniser le tiers ? Ou doit-il se tourner 

vers une autre partie ? 

4.3.3 Recommandation  

Les trois points problématiques repris ci-dessus sont en grande partie liés au cadre juridique existant. 

L'analyse juridique de ces questions dépasse le cadre de la présente mission. Une approche efficace et 

efficiente de la question des bateaux de plaisance abandonnés et orphelins nécessite une étude plus 

approfondie de ces aspects juridiques. Ici, l'accent est mis de préférence sur :  

• l’identification des possibilités et limitations légales et/ou contractuelles ; 

• l'identification et l'évaluation des possibilités d'amélioration et des ajustements à apporter au 
cadre juridique ou contractuel ; 

• toutes les mesures d'accompagnement qui soutiennent l'efficacité/efficience des options 
d'amélioration (par exemple, inspection périodique des bateaux de plaisance pour s'assurer 
du bon état du bateau ; et/ou incitations fiscales ; possibilité d'action accélérée contre les 
bateaux de plaisance non enregistrés, etc.).  

 

  

 
 

2 Art. 5.128(.) NCC – Il y a gestion d'affaire lorsque, sans y être tenue, une personne gère, volontairement 
et utilement, l'affaire d'autrui, sans qu'une opposition du maître de cette affaire soit raisonnablement 
prévisible. Ces exigences sont considérées comme remplies si le capitaine approuve cette prise en charge. 
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4.4 Développer un modèle financier permettant de soutenir les différentes 

filières 

Le modèle financier à mettre en place doit tenir compte de 3 aspects :  

● Les finalités souhaitées à financer (la gestion des déchets & leurs valorisations, le 

financement logistique des navires, les frais de fonctionnement supplémentaires et les frais 

de communication du « dispositive & sensibilisation ») 

● La quantité financière nécessaire pour financer les finalités souhaitées 

● Les leviers financiers envisageables 

 

Pour l’exercice, nous allons estimer le besoin en financement uniquement pour la gestion des déchets. 

 

4.4.1 Besoin en financement pour la gestion des déchets  

Concernant le démantèlement des bateaux, il faut tenir compte du coût total pour démanteler le 

bateau en retirant les valorisations éventuelles des matériaux en état (recyclage et/ou revente des 

matériaux). D’après nos sources, le rapport entre les deux est évalué à une perte de 1.5k par bateau. 

Si l’on tient compte qu’environ 2% des navires sont en fin de vie chaque année, cela représente 1.870 

bateaux à financer (à noter qu’on ne tient pas compte d’un éventuel engouement les premières années 

car le service est plus abordable pour les propriétaires de bateaux). Au total, cela représente plus de 

2.8 millions d’euros à financer. Montant que nous allons volontairement arrondir à 3 millions en 

supposant qu’il y aura au minimum des frais supplémentaires pour mettre en œuvre la/les solution(s), 

même si cette augmentation volontaire devrait être réévaluée dans un second temps en fonction des 

moyens mis en œuvre.  

Pour une question de simplicité, ce montant servira de base pour chaque année, mais il est évident 

que dans la pratique il serait important de prévoir un petit matelas compte-tenu des années variables 

(nombre de nouveaux enregistrement, nombre d’achat de bateaux…) 

La situation actuelle peut ainsi être schématisée comme ceci :  

● Le dispositif, qui n’existe pas encore, ne perçoit aucune recette et n’a aucune dépense 

● Les propriétaires, tenant compte que le bateau change de main au cours de sa vie, ne sont pas 

exposés au même sort. Ainsi, le propriétaire 1 et le propriétaire 2 ont tous les 2 utilisés le 

bateau pendant 20 ans chacun et pourtant c’est le dernier propriétaire qui paie le coût du 

traitement du bateau (recyclage) 
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Figure 10: Situation AS IS 

 

L'étude financière sera examinée à un stade ultérieur. Il s'agira d'examiner la faisabilité économique 

et les solutions potentielles soutenues par le secteur. 

 

4.5 Mettre en place les différentes solutions en renforçant la collaboration 

des différents acteurs institutionnels 

4.5.1 Contexte  

Lors du workshop, la grande majorité des participants se sont prononcés en faveur d'un système qui 

couvrirait (au moins) le territoire belge. En outre, les différentes autorités et autres parties prenantes 

prioritaires peuvent jouer un rôle dans une future stratégie EC pour les bateaux de plaisance. 

L'élaboration d'une solution efficace et conviviale pour le client nécessitera donc une coopération 

entre différents acteurs. 

4.5.2 Exemples de contributions des principales parties 

Par exemple, l’autorité fédérale peut contribuer à une solution dans les domaines suivants : 

● accès au système d'enregistrement des bateaux de plaisance et amélioration de l'identification 
des propriétaires de bateaux de plaisance ;  

● adaptation du cadre législatif suite à l'analyse des trois questions sur les bateaux de plaisance 
abandonnés et orphelins ; 

● introduction d'une exigence de contenu recyclé selon laquelle les produits sélectionnés 
doivent être composés d'une certaine quantité de polyester recyclé (norme de produit). La 
formulation de l'obligation de contenu recyclé peut également en être une. Certaines 
compétences (par exemple, la détermination du contenu recyclé, l'étiquetage des produits, 
etc. tombent sous le fédéral. 

● exercice de son pouvoir fiscal pour encourager ou décourager certaines pratiques ou produits 
et/ou pour financer les politiques de l'UE ; 

● soutien innovant directement subsidié, par exemple en vue d’élargir les applications du 
recyclat et/ou pour améliorer la recyclabilité du polyester, ou pour développer des matériaux 
alternatifs au polyester. Un soutien peut également être apporté par le biais d'un appel 
d'offres innovant autour d'un problème/défi particulier.  
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En outre, grâce à des achats appropriés, l’autorité fédérale peut utiliser son pouvoir d'achat pour 

soutenir le marché du polyester recyclé.  Il peut le faire en donnant la préférence – quand c’est 

pertinent – à des produits constitués au moins partiellement de polyester recyclé dans ses cahiers des 

charges.   

Les autorités régionales, quant à elles, ont des pouvoirs étendus qui s'inscrivent, entre autres, dans le 

cadre de la compétence régionale générale en matière d'environnement, et notamment en termes de 

déchets et de matériaux. Ainsi par exemple :  

● en définissant une responsabilité élargie du producteur, par exemple sous la forme d'une 
obligation d'acceptation liée à une certaine obligation de recyclage ;  

● en encourageant une capacité de recyclage appropriée (politique d'autorisation) ; 
● en incitant à la réutilisation et à l'entretien/réparation des bateaux de plaisance ; 
● bien entendu, les autorités régionales peuvent également utiliser leur pouvoir d'achat pour 

stimuler l'innovation. Ainsi, on peut citer le Programme Marchés Publics Innovants (PIO) de la 
Région flamande, qui vise à développer, tester et acquérir des produits et services innovants 
(www.innovatieveoverheidsopdrachten.be).    

 

D'autres acteurs peuvent également contribuer au système – par exemple, les gestionnaires de port 

peuvent échanger des informations avec les autorités fédérales ou régionales, notamment dans le 

cadre de l'élimination des bateaux orphelins/abandonnés. 

 

4.5.3 Cadre de coopération   

Plan d'action fédéral pour une économie circulaire 

Pour définir la coopération, il est important de tenir compte du plan fédéral pour une économie 

circulaire, qui fixe un certain nombre de priorités pour la période 2021-2024, et des travaux de la 

plateforme intra-belge sur l'économie circulaire mise en place par les administrations fédérale et 

régionales.   

À ce sujet, le plan fédéral pour une économie circulaire indique : « Les ministres fédéraux de 

l’environnement et de l’économie initieront dans le cadre de la Conférence Interministérielle de 

l’Environnement (CIE) élargie à l’économie la transformation de l’actuelle plateforme intra-belge sur 

l’économie circulaire en un outil structurel à portée politique pour une meilleure coordination des 

politiques dans le domaine de l’économie circulaire au niveau national en Belgique. » 

Il semble donc approprié d'élaborer (ou au moins d'impliquer ce forum dans) une solution pour la 

navigation de plaisance en premier lieu via ce forum ou son successeur, plutôt que de prendre une 

initiative séparée en parallèle.  
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Plan d'action fédéral sur les déchets marins 

L'élaboration d'un plan de gestion des déchets pour les bateaux de plaisance en fin de vie a également 

été incluse dans le plan d'action fédéral sur les déchets marins (2022-2027). Dans le cadre de cette 

mesure, par exemple, OSPAR prendra trois mesures d'ici la fin de 2024 : 

• le développement d'une méthodologie permettant aux parties contractantes d'estimer la 

quantité, la distribution et la composition des matériaux des bateaux de plaisance en fin de 

vie ; 

• l’élaboration de directives pour soutenir la gestion des déchets des bateaux de plaisance en 

fin de vie ; 

• la collecte des données d'inventaire des bateaux de plaisance en fin de vie afin de fournir une 

estimation à la région OSPAR. 

Il convient également d'aligner toutes les étapes et actions ultérieures sur ce point. 

Groupe de travail (européen) des parties prenantes sur les bateaux de plaisance en fin de vie 

Enfin, les éventuelles recommandations européennes doivent également être prises en compte. En 

effet, la Commission européenne a décidé en 2018 de convoquer un groupe de parties prenantes dirigé 

par la DG MARE pour discuter de cette question et éventuellement fournir des recommandations sur 

la façon de s'attaquer aux bateaux de plaisance en fin de vie d'ici février 2023. 

5 Comparaison et analyse comparative 

5.1 France 

5.1.1 Obligation d'enregistrement 

Navigation maritime – l'enregistrement des bateaux de plaisance n'est obligatoire que s'ils ont une 

longueur d'au moins 2,5 mètres ou s'ils ont un moteur d'une puissance égale ou supérieure à 4,5 kW.  

Navigation intérieure – l'enregistrement est obligatoire quel que soit le type de bateau de plaisance 

(Ministère de la mer, 2022).  

 

5.1.2 Législation 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du17 août 2015 a mené à la mise en 

œuvre de l’Extended Producer Responsibility (EPR) dans différents secteurs (Code de l'environnement 

Section 2: Conception, production et distribution de produits générateurs de déchets Article L541-10, 

2017). Depuis le 1er janvier 2019, les règles de l’EPR sont également entrées en vigueur pour le secteur 

de la navigation de plaisance. Plus précisément, l'article 22 du code de l'environnement (2020) dispose 

que les metteurs sur le marché, les distributeurs et les détenteurs de bateaux de plaisance prennent 

(chacun en fonction des capacités) les mesures de prévention visant à réduire la quantité et la nocivité 
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des déchets et à favoriser le réemploi des éléments ou la réutilisation des déchets. Ce faisant, les 

« metteurs sur le marché » de bateaux de plaisance devraient soit prévoir le traitement (y compris le 

recyclage) des bateaux de plaisance en tenant compte des conditions, soit contribuer à leur traitement 

en adhérant à un éco-organisme reconnu en versant une contribution financière. Cette organisation 

s'occupe ensuite du traitement des bateaux pour ses membres (Code de l'environnement Section 22: 

R543-298 + R543-299, 2020).  

5.1.3 Chantiers de démantèlement et de démolition  

Suite à cette réglementation, la Fédération des Industries Nautiques (FIN) a décidé de créer une éco-

association sans but lucratif pour gérer et financer le démantèlement et le traitement des déchets de 

tous les bateaux de plaisance en France. L’« Association pour la Plaisance Eco-Responsable (APER) » a 

été reconnue à cet effet par le ministère de la Transition écologique en 2019. Actuellement, il existe 

26 centres de déconstruction agréés en France, qui sont remboursés par l'APER lors du traitement de 

chaque bateau de plaisance. Seuls les bateaux de plaisance entre 2,5 et 24 mètres et qui sont 

enregistrés peuvent être traités dans les centres de déconstruction (APER, 2021). 

 

Figure 14: Centres de démantèlement en France (carte) 

 

 

5.1.4 Financement   

• Propriétaire  

L'ensemble du système repose sur le principe général : lorsqu'un bateau de plaisance est proposé au 

recyclage, il est gratuit pour les propriétaires. De cette façon, on veut s'assurer que non seulement le 

dernier propriétaire doit payer ces coûts mais aussi tous les propriétaires qui ont connu le navire (voir 

DAFN ci-dessous). Le seul coût à la charge des propriétaires du bateau de plaisance est celui du 

transport vers le centre de recyclage désigné (La fillière de déconstruction des bateaux de plaisance, 

2022).  



 

 
Pré-étude de l’introduction d’une économie circulaire pour les navires de plaisance

  35 

 

Le coût du recyclage est entièrement pris en charge par l'APER, qui puise son budget dans les deux 

sources ci-dessous : 

• Droit annuel de francisation et de navigation (DAFN)  

D'une part, l'État reverse une partie du DAFN à l'APER. Cette taxe sur les bateaux de plaisance est due 

chaque année par tout propriétaire d'un bateau de plaisance qui répond à l'une des conditions 

suivantes :  

- un bateau d'une longueur de 7 mètres ou plus ;  

- un bateau dont la longueur de la coque est inférieure à 7 mètres, mais dont la puissance du moteur 

est égale ou supérieure à 22 CV ;  

- des embarcations motorisées (jet-skis, etc.) avec une puissance de moteur de 90 kW ou plus 

(Secrétariat d'État chargé de la Mer, 2022).  

 

Pour les bateaux d’une longueur égale ou supérieure à 7 mètres, la charge est calculée sur la base de 

la longueur de la coque du navire et de la puissance des moteurs. Pour les bateaux motorisés, la charge 

est calculée sur la base de la puissance du moteur. 

 

• Éco-contribution marchand  

En revanche, depuis le 1er janvier 2019, le coût du démantèlement des bateaux de plaisance est en 

partie financé par une éco-contribution que les producteurs et importateurs doivent payer lors de la 

vente de chaque nouveau bateau de plaisance. Cette contribution est calculée en fonction du type et 

de la longueur du bateau. Le montant n'est pas affecté par la valeur du bateau. Ainsi, la contribution 

pour un bateau à moteur de 7 mètres, par exemple, sera la même pour tous, quelle que soit la marque 

et donc le prix de vente. (La fillière de déconstruction des bateaux de plaisance, 2022; APER, 2020).  

 

Environ 2 % de la contribution du DAFN sont affectés au financement de l'APER et environ 2 millions 

d'euros de l'éco-contribution. Par rapport à la finalité de ce financement, 0,3% représente les frais de 

communication, 1% les frais de recherche et développement et 98,7% représente le coût de gestion 

des déchets et les frais de fonctionnement. 
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Figure 15: Financement de l'APER 

 

   

5.1.5 Procédure de démantèlement 

 
● démantèlement – première phase – enlèvement de divers matériaux et de l'équipement de 

navigation ;  

● décontamination – élimination de divers liquides et batteries ;  

● élimination des déchets dangereux ;  

● démantèlement – deuxième phase – enlèvement des diverses parties restantes du bateau ;  

● déconstruction (fragmentation ?) de la coque et du pont ;  

● récupération des déchets dans différentes filières adaptées ;  

● radiation et transfert du pavillon du bateau (la filière de déconstruction des navires de 

plaisance, 2022).   

   

5.2 Pays-Bas 

5.2.1 Obligation d'enregistrement  

L'enregistrement des bateaux de plaisance n'est pas obligatoire aux Pays-Bas. Il est toutefois 

obligatoire pour les bateaux à moteur rapides sur presque toutes les eaux intérieures (à l'exception de 

l'Ems/Dollard, de l'Escaut occidental, du canal Gand-Terneuzen et du Grensmaas). Les bateaux à 

moteur rapides comprennent ceux dont la longueur est inférieure à 20 mètres, mais qui se déplacent 

à plus de 20 km/h. Cela inclut les véhicules nautiques à moteur. (De Rijksoverheid, sd).  
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5.2.2 Législation  

Avant que les navires puissent être retirés, une procédure légale doit d'abord être suivie par le 

Rijkswaterstaat. Deux procédures légales existent :   

● en vertu de la loi sur les épaves, un navire peut être déclaré épave s'il est en train de couler ou 

a déjà coulé ;   

● imposition d'un ordre d'exécution administrative.  

Si le propriétaire du bateau n'a pas éliminé le bateau, le Rijkswaterstaat peut disposer du bateau après 

la fin de la procédure légale (Woudenberg, email, 2022). 

5.2.3 Chantiers de démantèlement et de démolition  

Plusieurs chantiers de démantèlement et de démolition existent déjà aux Pays-Bas mais, après avoir 

consulté certaines sources, nous constatons qu'ils ne sont pas organisés de manière centralisée 

comme en France. N'importe qui peut donc créer un chantier de cette manière, pour ainsi dire. 

 

5.2.4 Financement  

Comme le recyclage n'est pas organisé de manière centralisée, il n'existe pas non plus de règles ou de 

dispositions concernant les coûts de recyclage. En fait, chaque entreprise fixe ses propres prix, qui sont 

ensuite entièrement payés par le propriétaire qui propose le navire.  

 

5.3 Suède  

5.3.1 Obligation d'enregistrement  

Les bateaux loués au public doivent être enregistrés si la longueur de leur coque dépasse 5 mètres. À 

la demande du propriétaire, les navires d'une longueur maximale de 15 mètres utilisés à des fins 

privées peuvent être enregistrés (Eklund, Syversen, Eisted, & Hanna, 2013 ; Transport Styrelsen, 2021). 

5.3.2 Législation  

Le chapitre 15, section 6 de la loi sur l'environnement prévoit que le gouvernement peut publier des 

règlements concernant l'obligation des producteurs (REP) de veiller à ce que les déchets soient 

collectés, éliminés, recyclés, réutilisés ou éliminés d'une manière qui assure un traitement 

écologiquement rationnel des déchets (Miljöbalk: 15 kap. Avfall, 6 §, 1998; NATURVÅRDSVERKET, 

2019). 
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5.3.3 Chantiers de démantèlement et de démolition  

Båtretur est un réseau national pour la collecte et le recyclage des bateaux de plaisance. Ce service est 

à la disposition des particuliers, des clubs nautiques, des compagnies d'assurance, des chantiers navals, 

des communes ou d'autres parties intéressées. Parmi les membres du réseau figure SweBoat, une 

organisation industrielle regroupant des constructeurs de bateaux, des chantiers navals, des 

importateurs, des fabricants, des fournisseurs d'accessoires, etc. Entre autres, Båtretur a passé un 

contrat avec Båtskroten Sverige AB et Stena Recycling pour exploiter un système national de recyclage 

des bateaux (Yuqing, Steve, Mia, Bengt, & Magnus, 2021 ; Båtretur, sd). Le réseau se compose de 

transporteurs et d'environ 25 entreprises de recyclage réparties dans tout le pays (Bredahl Nerdal & 

Båtskroten, 2022). 

5.3.4 Financement  

● Propriétaire  

Les coûts à la charge des propriétaires du bateau de plaisance sont ceux du transport vers le centre 

de recyclage désigné.  

 

● Subvention pour le démantèlement 

La subvention pour le démantèlement, qui s'élève à 3 millions de SEK (± 275.000 €) pour 2022, est mise 

à disposition par l'administration maritime suédoise et vise à encourager les propriétaires de bateaux 

à enlever les épaves et les bateaux de plaisance abandonnés au lieu de les laisser dans l'eau et dans la 

nature. Le bateau doit mesurer au moins trois mètres de long et peser 200 kilogrammes. La longueur 

et le poids maximum sont de 12 mètres et 3 tonnes. La subvention pour le démantèlement est de 

3.000 SEK (± 275 €) par bateau, plus 5 SEK (± 0,50 €) par kilo de poids du bateau, avec un plafond de 

10.000 SEK (± 915 €) par bateau (Havs och Vatten Myndigheten, 2022).  

5.3.5 Procédure de démantèlement 

La priorité de la Suède est d'informer, d'aider et de soutenir les communes dans la localisation et 

l'élimination des bateaux de plaisance en fin de vie. La méthode actuelle pour identifier et signaler les 

bateaux abandonnés sur les différentes voies navigables consiste à prendre des photos et à les 

géolocaliser à l'aide d'une application. En outre, plusieurs enquêtes sur les bateaux de plaisance 

abandonnés sont envoyées aux partenaires de l'industrie de la navigation de plaisance et aux syndicats 

de la navigation de plaisance afin de créer une meilleure vue sur cette problématique (Bredahl Nerdal 

& Båtskroten, 2022). 
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  Source : Bredahl Nerdal & Båtskroten, entretien, 2022.  

 

5.4 Norvège 

5.4.1 Obligation d'enregistrement 

La Norvège définit les bateaux de plaisance comme des bateaux à usage sportif ou récréatif dont la 

longueur de la coque ne dépasse pas 15 mètres (Klima- og miljødepartementet, 2017). Par conséquent, 

les bateaux de plaisance ne sont pas soumis à l'obligation d'enregistrement. Toutefois, les bateaux de 

plaisance de 7 à 15 mètres peuvent être enregistrés sur base volontaire. Tous les bateaux de plaisance 

de plus de 15 mètres n'appartiennent donc plus à la catégorie des bateaux de plaisance et doivent être 

obligatoirement enregistrés (e-mail, 2022 ; (Sjofartsdirektoratet, sd)). 

5.4.2 Législation 

Depuis le 1er octobre 2017, une réglementation pour les installations acceptant et traitant les bateaux 

jusqu'à 15 mètres a été mise en place (Miljodirektoratet, 2017; Miljodirektoratet, 2017). La 

réglementation est ancrée dans le chapitre 2 du règlement norvégien sur les déchets (Klima- og 

miljødepartementet, sd). 

5.4.3 Chantiers de démantèlement et de démolition  

En Norvège, il existe plusieurs sites de démantèlement et de démolition dispersés et reconnus par 

l'Agence norvégienne pour l'environnement. Il y a 264 chantiers au total, qui accueillent tous les petits 

bateaux de plaisance jusqu'à 4,57 mètres (15 pieds). 74 de ces sites accueillent de grands bateaux de 

plaisance sans moteur à bord, de 4,57 mètres à 15 mètres. Les bateaux de plaisance équipés d'un 

moteur in-bord et mesurant jusqu'à 15 mètres peuvent être démantelés dans 64 installations en 

Norvège (Sortere, 2022). 

5.4.4 Financement   

• Propriétaire  
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Les propriétaires de bateaux ou ceux qui remettent à l'entreprise de recyclage ou de gestion des 

bateaux de plaisance abandonnés dont la longueur de la coque ne dépasse pas 15 mètres peuvent 

demander une subvention de 1.000 NOK (± 98 €) par bateau, versée par l'Agence norvégienne pour 

l'environnement (ELEKTRONISK SØKNADSSENTER, 2022 ; Sortere, 2022). Les propriétaires de bateaux 

peuvent remettre gratuitement les bateaux de moins d'une tonne. Pour les bateaux de plus d'une 

tonne, les bénéficiaires de subventions, décrits plus en détail ci-dessous, peuvent recourir à diverses 

mesures incitatives pour couvrir les coûts supplémentaires à la charge des propriétaires de bateaux 

(Miljodirektoratet, 2017). 

• Subventions de l'Agence norvégienne pour l'environnement   

Les acteurs suivants peuvent demander des subventions : 

- des installations préapprouvées pour l'assainissement de l'environnement et le (pré)traitement des 

bateaux de plaisance en fin de vie - des entreprises (inter)municipales de traitement des déchets 

préapprouvées et autorisées à éliminer les bateaux de plaisance (ELEKTRONISK SØKNADSSENTER, 

2022). 

Les bénéficiaires peuvent demander des subventions couvrant tout ou partie des coûts de réception, 

de transport vers le site de traitement, de nettoyage et de traitement final des bateaux de plaisance 

hors d'usage. À cette fin, le bénéficiaire de la subvention doit avoir conclu les accords nécessaires avec 

les installations de réception, les transporteurs et, le cas échéant, d'autres usines de traitement 

autorisées disposant des permis nécessaires des autorités environnementales. La subvention est de 11 

NOK (± 1,10 €) par kilogramme de coque et d'autres déchets provenant de bateaux de plaisance hors 

d'usage livrés avec la coque (Miljodirektoratet, 2017). 

5.5 Autres pays européens 

5.5.1 Finlande 

En Finlande, un modèle similaire à celui de la Suède a été utilisé pour la collecte, l'élimination, le 

démantèlement et le recyclage des bateaux de plaisance en fin de vie par l'entreprise de recyclage 

Kuusakoski Oy, qui dispose de plusieurs points de collecte dans toute la Finlande (Experimental 

campaign for recycling boats continues in south-western Finland until the end of August, 2005). 

Cependant, cette opération a été abandonnée en raison du petit nombre de bateaux de plaisance 

abandonnés et parce que le matériau PRF restant était trop contaminé pour être réutilisé. 

Actuellement, il incombe aux entreprises communales de traitement des déchets de réceptionner les 

déchets (Baltic Marine Environment Protection Commission, 2019, p. 13; e-mail, 2022; Eklund, 

Syversen, Eisted, & Hanna, 2013, p. 43). 
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5.5.2 Croatie, Irlande, Allemagne et Espagne 

En contactant les agences gouvernementales et en poursuivant l'analyse comparative, aucun schéma, 

mécanisme ou initiative nationale spécifique n'a été trouvé pour promouvoir l'économie circulaire 

dans la navigation de plaisance dans ces pays (e-mail, 2022 ; ministère croate de l'économie et du 

développement durable, e-mail, 2022) 
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6 Annexe 

6.1 Liste des participants aux workshops 

Participants au workshop « technique » Participants au workshop « systémique » 

● Reprocover 
● Denuo 
● West diep yachting 
● Booot Gand 
● OVAM 
● SPF Santé, DG Environnement 
● SPF Mobilité et Transports, DG 

Navigation, service Navigation de 
plaisance 

● Denuo 
● West diep yachting 
● Booot Gand 
● OVAM 
● SPF Santé, DG Environnement 
● Fédération Francophone de Yachting 

Belge 
● Vlaamse Yachthaven Nieuwpoort 
● Vlaamse Waterweg 
● Inter-environment Wallonie 
● Yachting Sud 
● Bruxelles Royal Yacht Club 
● SPF Mobilité et Transports, DG 

Navigation – service Navigation de 
plaisance 
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